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8.3 L’INSTANCE 

8.3.1 L’introduction de l’instance 

Assignation – Nullité – Nullité pour vice de forme – Nécessité d’un grief 

Cour d’appel de Saint-Denis de La Réunion, 10 septembre 2010, RG n°10/00275 

Romain LOIR, Maître de conférences en droit privé à l’Université de La Réunion 

Petit rappel : le régime de la nullité des actes de procédure pour vice de forme n’est 

pas le même que celui de la nullité des actes de procédure pour vice de fond. A l’inverse 

de celle-ci, celle-là ne peut en effet être prononcée que si le plaideur qui invoque le 

vice prouve que l’irrégularité lui a causé un grief (art. 114 du CPC). Il ne suffit donc pas de 

démontrer un vice, il faut établir que ce vice est à l’origine d’un grief. 

En l’espèce, le défendeur invoquait le fait que l’assignation qui lui avait été 

délivrée comportait une erreur sur l’orthographe de son nom, ainsi qu’une adresse 

imprécise. Son exception de nullité est écartée, au motif que malgré ces erreurs, 

l’assignation avait bien été délivrée à son domicile et lui avait été effectivement remise. « 

Pas de nullité sans grief » ! 

Pour obtenir le prononcé de la nullité, il aurait fallu que la défenderesse établisse, par 

exemple, que l’erreur sur son adresse l’avait privée de la possibilité de se faire entendre des 

premiers juges (2ème Civ. 13 mai 1981, Bull. Civ. II, n°121). 


